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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport special du President de la Commission 
de l’Union africaine et du Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies sur 
l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (S/2019/816) 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant du Soudan a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j ’invite M. Jean-Pierre 
Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations de 
paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2019/816, qui contient le rapport special 
du President de la Commission de l’Union africaine 
et du Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies sur l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner la possibility de 
faire un expose au Conseil de securite, conformement a 
la resolution 2479 (2019). 

Je reviens tout juste du Soudan, ou je me suis 
rendu avec le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, Small Chergui, du 7 au 10 octobre. 
Au cours de notre visite, nous avons rencontre le 
Premier Ministre soudanais Abdalla Hamdok, le Vice- 
President du Conseil souverain, le general Mohamed 
Hamdan Dagalo, ainsi que des diplomates et des hauts 
fonctionnaires aux niveaux central et local, notamment 
le wali par interim du Darfour septentrional, lors d’une 
visite sur le terrain d’une journee a El-Fasher. Nous 
avons egalement tenu, le 7 octobre, la vingt-septieme 
reunion du Mecanisme tripartite sur l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
aux cotes de hauts representants du Ministere soudanais 


des affaires etrangeres. Nous nous sommes par ailleurs 
entretenus avec le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine le 10 octobre, a Addis-Abeba. Je 
partagerai dans un instant mes impressions sur cette 
visite conjointe. 

Depuis mon dernier expose sur la situation au 
Darfour le 26 aout (voir S/PV.8603), des avancees 
remarquables ont eu lieu au Soudan. Le 8 septembre, un 
nouveau gouvernement dirige par le Premier Ministre 
Abdalla Hamdok a prete serment. Quatre de ses membres 
sont des femmes, notamment la Ministre des affaires 
etrangeres. Le Premier Ministre Hamdok a rapidement 
enonce les priorites de son gouvernement, qui portent 
essentiellement sur la realisation d’une paix durable 
et globale dans tout le Soudan et sur le redressement 
economique dont le pays a besoin de toute urgence, 
notamment a la reunion de haut niveau sur le Soudan 
qu’il a copresidee le 27 septembre, a New York, avec le 
Secretaire general et le President de la Commission de 
l’Union africaine. 

Conformement aux priorites definies dans 
la Declaration constitutionnelle, signee le 17 aout, 
notamment la necessity urgente de mettre fin aux 
conflits au Soudan, le Conseil souverain et un certain 
nombre de groupes armes, dont plusieurs groupes du 
Darfour, ont signe, le 11 septembre, sous les auspices 
du President sud-soudanais Salva Kiir Mayardit, la 
Declaration de Djouba sur les mesures de confiance en 
prevision des negociations. Cette declaration constitue 
une feuille de route et un accord de renforcement de la 
confiance en vue du processus de paix au titre duquel 
les parties sont convenues, entre autres mesures, d’un 
cessez-le-feu, de l’ouverture de couloirs humanitaires, 
de la liberation de prisonniers de guerre, de la levee 
des interdictions de voyager visant les dirigeants des 
mouvements, et de la creation d’un comite preparatoire 
des negociations de paix. Comme le Conseil le sait, les 
negociations ont commence le 14 octobre a Djouba, le 
but etant de parvenir a un accord de paix le 14 decembre 
au plus tard. II convient de noter que pour la premiere 
fois dans l’histoire recente du Soudan ce processus 
devrait etre largement ouvert, pour inclure presque tous 
les groupes armes. 

Le 16 octobre, les negociations ont ete suspendues 
pendant 24 heures apres que la faction Abdul Aziz al-Hilu 
du Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord 
ait suspendu sa participation, accusant le Gouvernement 
d’avoir viole la cessation des hostilites a Khor Waral, 
dans le Kordofan meridional. Les autorites ont indique 
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que ces affrontements impliquaient des pasteurs et des 
marchands, et ont condamne ces incidents. En outre, 
le chef du Conseil souverain, le general al-Burhan, a 
promulgue un decret annongant l’entree en vigueur d’un 
cessez-le-feu sur l’ensemble du territoire nationale le 
meme jour. 

Meme si on sait pas encore quel sera l’impact 
de ces pourparlers sur le terrain, la situation generale 
en matiere de securite au Darfour est restee sans 
grand changement depuis mon dernier expose, malgre 
plusieurs incidents signales dans le rapport dont est saisi 
le Conseil (S/2019/816). Toutefois, la Mission a constate 
que le fait que les autorites aient progressivement porte 
leur attention sur les problemes de securite a Khartoum 
a contribue a reduire l’efficacite des institutions de 
securite dans les Etats du Darfour, ou le nombre d’actes 
criminels a augmente, en particulier dans les camps 
de deplaces. En outre, le nombre de champs detruits et 
d’occupations illegales de terres dans diverses parties 
du Darfour a augmente par rapport a la meme periode 
de l’an dernier. Entre-temps, les affrontements armes 
intermittents entre les forces gouvernementales et 
l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid 
(ALS-AW),se sont poursuivis dans le Jebel Marra, le 
mouvement prenant pour cibles les positions des forces 
armees soudanaises aux environs de Golo. 

La situation humanitaire continue d’etre 
caracterisee par les tendances constatees dans notre 
rapport special du 30 mai (S/2019/445). Depuis lors, les 
combats intercommunautaires et les affrontements entre 
les forces de securite et l’ALS-AW ont entraine d’autres 
deplacements de populations. A la fin d’aout 2019, au 
plus fort de la periode de soudure, plus de 1,8 million 
de personnes avaient atteint les niveaux d’insecurite 
alimentaire de la phase 3 ou de la phase 4 au Darfour 
central, au Darfour oriental, au Darfour septentrional 
et au Darfour meridional. Cela represente 17 a 24% 
de la population, selon l’Etat concerne, contre 14 % de 
la population totale du Soudan. Dans l’intervalle, la 
situation humanitaire generale est en train de s’aggraver, 
la crise economique accentuant l’impact du conflit, de 
l’instabilite politique, des catastrophes naturelles et des 
epidemies. Selon les estimations, plus de 8 millions 
de personnes ont besoin d’une aide humanitaire ou 
de protection. 

La Mission a continue de mettre en oeuvre son 
mandat, notamment en matiere de protection des 
civils. Malgre les obstacles rencontres, la MINUAD a 
poursuivi sa transition, en menant avec l’equipe de pays 


des Nations Unies les activites de programme conjointes 
prevues dans le cadre de ses fonctions de liaison avec 
quatre Etats du Darfour. Les fonctions de liaison avec 
les Etats ont contribue a renforcer la presence et les 
operations de l’equipe de pays des Nations Unies au 
Darfour, par exemple au Darfour oriental ou neuf 
organismes, fonds et programmes operent actuellement, 
contre cinq avant janvier. L’extension des fonctions de 
liaison au Jebel Marra doit commencer en janvier 2020, 
meme si les problemes de securite et la presence limitee 
de l’equipe de pays des Nations Unies dans cette region 
continuent de freiner le processus d’expansion dans 
le secteur. 

Je voudrais maintenant parler brievement de 
la visite que moi et le Commissaire Chergui venons 
d’achever, qui a nous a permis d’evaluer les progres 
faits dans la transition du maintien de la paix a la 
consolidation de la paix au Darfour a la lumiere des 
derniers faits survenus et en prevision du retrait de 
la MINUAD. Nous nous sommes entretenus avec nos 
interlocuteurs soudanais des difficultes rencontrees 
par les institutions publiques s’agissant d’assumer les 
responsabilites clefs confiees jusque la a la MINUAD, 
notamment la protection des civils et la securite. Nous 
avons aussi evoque les perspectives d’une cooperation 
a long terme entre l’Union africaine et l’ONU apres le 
depart de la MINUAD. 

Lors de notre rencontre avec le Premier Ministre 
Hamdok, ce dernier a insiste sur le fait que la transition 
du maintien de la paix a la consolidation de la paix au 
Darfour devait etre bien echelonnee et conforme aux 
priorites et aux echeances arretees par le Gouvernement, 
et qu’il faudra tenir compte des pourparlers en cours au 
moment de definir les prochaines etapes. II a indique 
que cette demande etait basee sur les preoccupations 
exprimees par les groupes armes au cours de leurs 
consultations avec le Gouvernement soudanais, qui ont 
abouti a l’adoption, le 11 septembre, de la Declaration de 
Djouba. A cet egard, les membres du Conseil de securite 
se souviendront que parmi l’ensemble rationalise 
d’objectifs etablis dans le cadre de l’examen strategique 
conjoint Union africaine-Nations Unies de la MINUAD 
au debut de l’annee et presente dans le rapport conjoint 
du President de la Commission de l’Union africaine 
et du Secretaire general de l’ONU du 30 mai, il a ete 
specifiquement indique qu’il importait de reprendre les 
pourparlers de paix en vue d’instaurer une paix globale 
partout au Darfour afin de creer les conditions propices 
a une strategic de sortie reussie de la MINUAD. 
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Au cours de nos rencontres, les responsables 
gouvernementaux ont particulierement insiste sur la 
necessity pour la communaute internationale d’appuyer 
sans equivoque le nouvel elan en faveur de la paix 
au Darfour et dans les deux zones, imprime par les 
pourparlers en cours a Djouba. A cet egard, nos 
interlocuteurs ont deplore le fait que malgre l’initiative 
du Premier Ministre Hamdok de rencontrer Abdul 
Wahid al-Nur, de l’ALS-AW, a Paris le 30 septembre, ce 
dernier continue de rejeter le processus de transition et le 
nouveau Gouvernement et refuse toujours de se joindre 
au processus de pourparlers de paix. A notre avis,il faut 
tout mettre en oeuvre pour bien faire comprendre a tous 
les groupes concernes qu’il est imperatif de mettre a 
profit cet elan en faveur de la paix. 

Pour ce qui est de la voie a suivre, le Gouvernement 
a demande plus de temps pour formuler ses besoins 
concernant un mecanisme successeur de la MINUAD, ce 
qui fait que nous ne pouvons pas pour l’instant repondre 
a la demande du Conseil de securite de lui presenter 
des options a cet egard. Toutefois, a la 27 e reunion du 
Mecanisme de coordination tripartite sur la MINUAD 
tenue a Khartoum le 7 octobre, nous avons cree une equipe 
speciale conjointe chargee de mettre au point des options 
concernant l’eventuel mecanisme successeur, qui seront 
presentees en decembre prochain dans le rapport d’etape 
aux deux Conseils. II convient de signaler que durant nos 
consultations avec les autorites soudanaises, nous avons 
souligne l’importance pour toute presence qui succedera 
a la MINUAD d’etre guidee par les priorites arretees par 
le Gouvernement afin de lui permettre de s’approprier 
pleinement cet eventuel partenariat futur en faveur de la 
consolidation de la paix au Soudan. Conformement a la 
strategic politique enoncee dans le rapport dont est saisi 
le Conseil, nous avons mis l’accent, lors de nos reunions 
a Khartoum, sur l’engagement de l’Union africaine et 
de l’ONU a appuyer activement les pourparlers en cours 
afin de veiller a ce que le processus de paix reste ouvert 
a tous les groupes armes presents au Darfour et dans les 
deux zones. 

Dans la resolution 2479 (2019), le Conseil de 
securite a demande au President de la Commission 
de l’Union africaine et au Secretaire general de lui 
faire des recommandations sur la conduite a suivre au 
sujet de la reduction des effectifs de la MINUAD. A 
la lumiere de revolution recente de la situation sur le 
terrain, le rapport presente deux options au Conseil 
de securite pour examen. La premiere, conformement 
au communique du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine en date du 13 juin, nous proposons de 


proceder a un reequilibrage geographique de la presence 
de la MINUAD, en la concentrant dans cinq bases 
d’operations situees essentiellement dans le centre du 
Jebel Marra ou des elements armes sont encore actifs, 
contre 13 bases actuellement. Cette option tient compte 
de 1’evolution du conflit au cours de l’annee ecoulee, 
tel que presente dans le rapport du 30 mai, et accorde 
la priorite aux sites qui n’ont connu aucun incident de 
securite majeur au cours de la periode consideree. Par 
consequent, pour une periode initiale de six mois, qui 
est la duree prevue des pourparlers, l’effectif maximum 
autorise du personnel en tenue de la MINUAD resterait 
inchange. Comme indique dans le rapport special de mai, 
tandis que la composante militaire sera renforcee dans 
un nombre moindre de bases, la Mission maintiendrait 
des capacites suffisantes de reserve pour intervenir 
dans des situations d’urgence dans des zones d’ou la 
MINUAD se sera retiree, notamment pour assurer 
la protection physique des civils. Selon une seconde 
option, le retrait de la MINUAD se deroulerait comme 
indique dans notre precedent rapport et serait acheve a 
la fin de juin 2020. 

Dans les deux options, au cours de la derniere 
reunion du Mecanisme tripartite, nous sommes convenus 
avec le Gouvernement qu’apres leur fermeture, les bases 
d’operations seraient remises aux autorites de transition 
a des fins civiles, conformement aux dispositions 
reglementaires applicables de l’ONU et selon le plan 
de transfert echelonne deja elabore par la MINUAD 
et le Gouvernement. L’ONU maintiendrait aussi 
une presence dans les zones evacuees au moyen des 
fonctions de liaison avec les Etats, qui seraient etablies 
pour permettre a la MINUAD, a l’equipe de pays des 
Nations Unies et aux institutions gouvernementales 
soudanaises de mener des activites conjointes en appui 
a l’etat de droit, aux droits de l’homme et a des solutions 
durables pour les deplaces et les communautes locales. 

Je voudrais toutefois indiquer que sur la base de 
nos echanges avec de nombreux acteurs sur le terrain 
et des consultations que nous avons menees la semaine 
derniere avec le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, notre recommandation serait d’adopter une 
approche qui ferait concorder la prochaine phase de la 
transition du maintien de la paix a la consolidation de 
la paix au Darfour avec le rythme des pourparlers de 
paix a Djouba. Par consequent, la premiere option serait 
plus conforme a cette approche. Cela est egalement 
conforme au communique du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine du 10 octobre, qui souligne 
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la necessite du retrait de la Mission pour tenir compte 
des progres realises dans le processus de paix. 

Dans les mois a venir, notre strategic d’appui aux 
efforts deployes par le Gouvernement pour parvenir 
a une paix globale exigera egalement d’adapter les 
priorites de la MINUAD afin de mettre l’accent sur 
l’appui au processus de paix, aux taches liees a la mise 
en oeuvre de l’accord de paix, a la commission de paix et 
au renforcement des fonctions de liaison avec les Etats 
et leur extension dans le Jebel Marra. 

Je voudrais terminer en me faisant l’echo d’un 
message clef que nous avons entendu a maintes reprises 
au cours de notre visite. Une consolidation effective 
de la paix au Darfour et dans l’ensemble du Soudan ne 
peut etre realisee sans progres tangibles sur le front de 
la reprise economique. Toutefois, de l’avis general, la 
mobilisation des ressources demeure un defi majeur 
qui pourrait compromettre les progres realises jusqu’ici 
par les dirigeants et le peuple soudanais sur la voie de 
la stability politique et economique. A cet egard, le 
Secretaire general a lance un appel pressant en faveur 
de la levee de toutes les sanctions economiques et 
financieres a l’encontre du Soudan et de la radiation du 
Soudan de la liste des pays qui soutiennent le terrorisme. 
Le systeme des Nations Unies s’emploie activement, 
avec ses partenaires soudanais, a trouver une solution 
a certains des problemes economiques les plus urgents 
auxquels le pays est confronts. 

Le Soudan se trouve a un tournant historique. 
Nous avons une occasion extraordinaire d’aider les 
autorites a mettre un terme aux conflits qui sevissent 
dans le pays depuis des annees. Nous sommes resolus 
a faire tout notre possible pour accompagner le 
Gouvernement, en respectant sa vision et son rythme, 
dans l’edification d’une paix durable et inclusive au 
Darfour et dans l’ensemble du Soudan. J’espere que 
nous pourrons compter sur le soutien du Conseil dans 
cette entreprise cruciale. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je pense que les membres du Conseil ont remarque 
les verres vides devant eux lorsqu’ils sont arrives, 
contrairement a ce matin. II y aura de l’eau dans les 
verres tres bientot, une fois que la situation sera revenue 
a la normale. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 


M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : Je 
suppose, Monsieur le President, que vous partagez votre 
eau avec tous les membres du Conseil de securite qui en 
ont besoin. 

Je remercie le Secretaire general adjoint Lacroix 
de son expose. Je salue egalement la presence de 
l’Ambassadeur du Soudan. Le Secretaire general adjoint 
a parle de certains des changements remarquables 
survenus depuis la derniere seance du Conseil consacree 
au Soudan (S/PV.8603). J’en ajouterais un, a savoir 
l’occasion qui nous a ete donnee d’entendre le Premier 
Ministre Hamdok pendant la semaine de reunions de 
haut niveau de l’Assemblee generale. Je pense qu’il a 
beaucoup impressionne toutes celles et tous ceux d’entre 
nous qui l’ont rencontre et qui ont ecoute ce qu’il avait 
a dire. Selon moi, il n’y a pas de meilleure illustration 
du changement qui s’est opere au Soudan au cours des 
derniers mois que cette intervention. Je felicite et salue 
a nouveau le peuple soudanais pour le courage dont il a 
fait preuve en choisissant la voie qu’il suit actuellement. 
Je suis sur que la tache ne sera pas toujours facile, mais 
nous, et d’autres, sommes la pour le soutenir. 

Comme l’a indique le Secretaire general adjoint 
Lacroix, nous continuons de constater une evolution 
positive de la situation au Soudan a mesure que le 
Gouvernement civil avance dans la mise en oeuvre de 
la Declaration constitutionnelle. Comme lui, je tiens a 
saluer la nomination de femmes a des postes clefs au sein 
du nouveau Gouvernement ainsi que l’accord historique 
portant sur l’ouverture au Soudan d’un bureau du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 

Mais comme on nous l’a demande, nous devons 
tous appuyer sans equivoque la nouvelle dynamique 
qui sous-tend les pourparlers de paix, comme l’a dit 
M. Lacroix. Du point de vue du Royaume-Uni, le debut 
de ces pourparlers de paix entre le Gouvernement et les 
mouvements armes - le travail accompli a Djouba - est 
particulierement important. C’est pourquoi nous 
encourageons toutes les parties, en particulier les 
mouvements armes, a engager immediatement et sans 
conditions prealables des negociations constructives, 
afin qu’un accord de paix global, juste et inclusif puisse 
enfin etre conclu. Je voudrais egalement dire combien 
nous nous felicitons de la decision d’eliminer les obstacles 
bureaucratiques imposes aux acteurs humanitaires, 
et j’espere que cette decision sera pleinement mise en 
oeuvre afin de permettre un acces humanitaire sans 
entraves dans tout le Darfour et partout ou cela est 
necessaire au Soudan. 
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S’agissant de la situation sur le terrain, en depit 
des elements positifs dont nous avons pris connaissance 
aujourd’hui, nous ne pouvons passer sous silence le 
fait qu’au Darfour, la situation securitaire, humanitaire 
et des droits de Fhomme demeure instable. Nous 
demeurons preoccupes par les lacunes mentionnees 
par M. Lacroix, a savoir l’augmentation des conflits 
intercommunautaires et de la criminalite, la poursuite 
des deplacements de civils et les violations des droits 
de Fhomme et les atteintes a ces droits, qui sont tous 
documentees dans le rapport special du President de la 
Commission de l’Union africaine et du Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies (S/2019/816). Le 
Conseil, l’ONU, l’Union africaine et, plus important 
encore, le Gouvernement soudanais devront examiner 
serieusement les moyens de relever ces defis persistants 
afin d’eviter qu’ils ne compromettent la transition vers 
la consolidation de la paix. 

En ce qui concerne le mandat de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), je voudrais tout d’abord dire que le 
Royaume-Uni tient absolument a ce que soit conduite 
une transition efficace et responsable du maintien de la 
paix a la consolidation de la paix. Comme je l’ai deja dit, 
nous sommes extremement optimistes sur ce point et sur 
les possibility offertes par le nouveau Gouvernement 
civil et les perspectives d’un accord de paix global non 
seulement au Darfour mais aussi dans d’autres regions. 

II s’agit d’une situation complexe dont les causes 
profondes ne sont toujours pas resolues. Je pense que 
nous tiendrons des consultations plus approfondies sur 
le mandat de la MINUAD, mais je voudrais simplement 
dire ici que le Royaume-Uni sera guide par l’accent que 
le Gouvernement soudanais a mis sur l’importance de 
ne pas creer un vide securitaire pendant les efforts de 
paix en cours. Je prends note du communique de l’Union 
africaine dans ce contexte. Nous sommes convaincus 
que le retrait de la MINUAD en cette periode critique 
creerait un tel vide et eliminerait un element clef de 
l’appui international au processus de paix. 

En ce qui concerne le suivi que le Secretaire general 
adjoint a egalement evoque, je pense qu’il est vraiment 
important, comme il 1’a dit, que les priorites en la matiere 
soient alignees sur celles du Gouvernement, et nous 
pensons qu’il est important d’assurer un appui continu 
au Darfour. Nous devons donner au Gouvernement le 
temps d’examiner les options qu’il souhaite pour l’aide 
et la cooperation internationales futures. 


Je terminerai en saluant simplement l’engagement 
pris par l’ONU et l’Union africaine - comme tout le 
monde 1’a deja fait, je crois, et comme le Royaume-Uni 
1’a certainement fait - de collaborer activement avec 
le Gouvernement au cours des prochains mois sur les 
options pour une presence de suivi. Nous attendons 
avec impatience de les recevoir, en decembre si je ne 
me trompe, et de faire des progres dans la transition du 
maintien de la paix a la consolidation de la paix. Nous 
appuyons tous le peuple et le Gouvernement soudanais 
a ce stade. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint Jean-Pierre Lacroix et saluer la presence de 
l’Ambassadeur du Soudan. II va sans dire que nous 
ecouterons tres attentivement la maniere dont le 
Gouvernement soudanais souhaite faire avancer la 
question a l’examen aujourd’hui. 

Comme beaucoup d’entre nous, la delegation 
allemande a ete extremement impressionnee par la 
maniere dont la delegation soudanaise, dirigee par le 
Premier Ministre Hamdok, a precise sa vision d’un 
nouveau Soudan durant la semaine de reunions de haut 
niveau. Le Ministre des affaires etrangeres de notre pays, 
S. E. M. Heiko Maas, 1’a exprime a la reunion de haut 
niveau sur le Soudan, lorsqu’il a offert l’appui total et 
concret de l’Allemagne au Gouvernement de transition et 
au peuple soudanais. Je pense que le Conseil de securite 
doit se poser precisement la question de savoir comment 
nous pouvons appuyer au mieux la vision soudanaise 
de la paix. Comment pouvons-nous contribuer a mettre 
en oeuvre la priorite que le Gouvernement de transition 
attache a mettre fin aux conflits dans le pays, comme 
le Premier Ministre Hamdok 1’a clairement indique 
dans l’accord constitutionnel et 1’a exprime de maniere 
convaincante ici a New York? 

Un outil important du Conseil est l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), et il est clair pour nous, en tant que 
coredacteur, que nous, les membres du Conseil, devons 
assumer nos responsabilites en ceuvrant a la realisation 
de deux objectifs concernant la MINUAD. 

Premierement, a court terme, nous devons fournir 
les meilleurs efforts de stabilisation au Darfour et 
assurer un appui specialise immediat aux pourparlers de 
paix en cours. Nous devons garantir l’investissement de 
la MINUAD dans la paix et la stability au Darfour - un 
investissement qui est plus urgent que jamais en cette 
periode decisive pour l’avenir du Soudan. Comme 
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vient de nous le dire le Secretaire general adjoint Jean- 
Pierre Lacroix, c’est un aspect qui a ete recemment 
mis en evidence par le Premier Ministre Hamdok lors 
de la recente visite de l’Union africaine et de l’ONU 
au Soudan. 

Deuxiemement, a moyen terme, nous devrions 
fournir un dispositif d’appui adapte et conjoint ONU- 
Union africaine qui aide le Gouvernement a instaurer 
une paix durable au Darfour et au-dela. C’est pourquoi 
nous pensons que nous ne devons pas compromettre 
la capacite de la MINUAD a appuyer le processus 
de paix en demandant a la mission de mettre l’accent 
sur la reduction de ses effectifs. La prorogation de la 
MINUAD, comme le Secretaire general de l’ONU et 
le President de la Commission de l’Union africaine 
l’ont suggere dans leur rapport (S/2019/816), serait, a 
notre avis, la voie prudente a suivre. Cela permettrait 
de repondre au besoin constant de stabilisation au 
Darfour et de maintenir l’engagement international a un 
moment aussi crucial, pendant que les pourparlers de 
paix se tiennent, et permettrait au Representant special 
conjoint et a son equipe d’apporter un appui continu et 
ininterrompu a la mediation en cours. 

Si nous prenons au serieux les engagements que 
nous avons pris pour ameliorer le maintien de la paix, 
nous ne devons pas mettre fin a une mission de maintien 
de la paix au moment precis ou les pourparlers de paix 
viennent d’etre relances, d’autant plus que ces derniers 
ont le potentiel de mettre fin a un conflit vieux de 
plusieurs decennies. Prendre aujourd’hui une decision 
qui perturberait le fonctionnement de la MINUAD 
annulerait notre engagement commun en faveur de la 
primaute d’une solution politique. 

Dans le meme temps, nous pensons que le 
Conseil devrait encourager l’ONU et l’Union africaine 
a poursuivre leur dialogue avec le Gouvernement 
soudanais au sujet d’une mission de suivi qui prendrait 
le relais de la MINUAD. Une telle mission devrait, a 
notre avis, refleter la priorite que le Gouvernement 
accorde a la consolidation de la paix, a la reconciliation 
et a la lutte contre les causes profondes des conflits. 

M me Gueguen (France) : Je tiens moi aussi 
a remercier chaleureusement le Secretaire general 
adjoint aux operations de paix, M. Jean-Pierre Lacroix, 
pour son intervention sur les evolutions importantes 
qu’a connues le Soudan dans les dernieres semaines, 
et je salue egalement l’Ambassadeur du Soudan et sa 
delegation qui incarnent le nouveau visage de ce pays 
que nous voulons appuyer. 


Ceci me conduit au premier message que je 
voulais souligner, c’est qu’il faut soutenir la transition 
soudanaise, c’est une evidence. Nous souhaitons que la 
transition soit un succes afin de repondre aux attentes 
legitimes de la population soudanaise. Cette transition 
reussira si elle parvient a mener a bien les deux priorites 
fixees par le Premier Ministre Abdalla Flamdok : faire 
la paix et relancer l’economie. Nous devons pleinement 
nous mobiliser pour aider le Gouvernement soudanais a 
reussir dans ces deux domaines. 

Le President de la Republique franqaise a assure 
au Premier Ministre soudanais, M. Hamdok, qui s’est 
rendu en France a la fin du mois dernier, que nous etions 
determines a accompagner le Soudan dans ce moment 
crucial de son histoire. La France va ainsi fournir un 
soutien economique de 60 millions d’euros pour la 
periode de transition. Nous souhaitons aussi accelerer 
le traitement de la dette exterieure soudanaise et nous 
accueillerons, en France, une conference des bailleurs. 
II est enfin indispensable de retirer le Soudan de la liste 
des Etats soutenant le terrorisme. 

Par ailleurs, nous invitons l’ensemble des groupes 
rebelles a prendre part aux discussions de paix qui ont 
debute a Djouba, il y a trois jours, le 14 octobre. Et c’est 
dans cet esprit que nous avons facilite une rencontre 
entre le Premier Ministre soudanais et Abdul Wahid 
al-Nur, le 29 septembre dernier, a Paris. Nous saluons 
enfin la signature entre le Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme et les autorites soudanaises d’un accord qui 
permettra l’ouverture de plusieurs bureaux au Soudan, 
et notamment au Darfour. C’est une etape importante 
pour le renforcement de l’etat de droit au Soudan. Nous 
soutenons les efforts des autorites soudanaises enmatiere 
de promotion des droits de l’homme, d’acces a la justice 
et de lutte contre l’impunite et nous les appelons a cet 
egard a ouvrir un nouveau chapitre dans leurs relations 
avec la Cour penale internationale et a cooperer avec la 
Procureure, M me Fatou Bensouda. 

Dans ce contexte, et c’est le deuxieme message que 
je voudrais souligner aujourd’hui, afin d’accompagner au 
mieux le processus de paix au Soudan, il est souhaitable, 
comme mes collegues du Royaume-Uni et d’Allemagne 
viennent de l’indiquer, de ne pas precipiter le depart de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). 

La France prend note de l’appel des autorites 
soudanaises a ne pas creer de vide securitaire au Darfour 
pendant les negociations de paix et elles ont egalement 
demande aux partenaires internationaux d’accompagner 
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le processus de paix, puis la mise en oeuvre de 
l’accord. Et, dans ce contexte, nous considerons que la 
recommandation du Secretaire general et du President de 
la Commission de l’Union africaine de maintenir, pour 
six mois, les effectifs de la MINUAD, est pleinement 
justifiee. En effet, le disengagement de la MINUAD au 
beau milieu des negociations risquerait de fragiliser le 
processus de paix. 

Nous soutenons egalement la recommandation 
de recentrer le mandat de la mission sur le processus 
de paix et sur les fonctions de liaison avec l’Etat. Mais, 
la protection des civils et le soutien a l’acheminement 
de l’aide humanitaire doivent rester aussi des missions 
prioritaires pour la MINUAD, jusqu’a la fin de 
son mandat. 

Et enfin, ceci sera mon troisieme et dernier 
message, nous sommes favorables a un mecanisme de 
suivi ambitieux apres le depart de la MINUAD. Nous 
devrons continuer d’accompagner et de consolider la paix 
au Darfour apres le depart des Casques bleus, comme 
cela a ete le cas dans d’autres pays. Nous comprenons 
bien que les autorites soudanaises ont besoin de plus 
de temps pour determiner leurs attentes concernant le 
mecanisme de suivi et nous esperons que la structure 
tripartite pourra faire des recommandations plus 
precises au Conseil de securite au mois de decembre, 
comme cela a ete annonce. 

Par ailleurs, nous saluons les recommandations 
du Secretaire general et du President de la Commission 
de l’Union africaine concernant la strategic politique 
de l’ONU et de l’Union africaine au Soudan. Nous 
considerons aussi que l’ONU et l’Union africaine 
pourraient accompagner le processus de negociation, 
mais aussi la mise en oeuvre de l’accord, notamment des 
arrangements securitaires et la recherche de solutions 
sures, dignes et durables pour les deplaces et les refugies. 

Enfin, l’appui de l’ONU et de l’Union 
africaine a Elaboration d’une nouvelle Constitution 
et a la preparation des elections serait tout a fait 
pertinent egalement. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
M. Lacroix de son expose. 

Nous felicitons le peuple soudanais des efforts 
qu’il continue de deployer pour trouver des solutions 
politiques a ses problemes de gouvernance et pour mettre 
en place un gouvernement de transition dirige par des 
civils. Ce n’est pas une tache facile, mais c’est l’action a 


mener. Nous reconnaissons egalement le role important 
que l’ONU, l’Union africaine, l’Ethiopie et d’autres 
partenaires internationaux ont joue pour favoriser une 
transition stable au Soudan. 

L’accord de transition recemment conclu jette 
les bases d’un regime civil et democratique et ouvre 
la voie a l’organisation des elections en temps voulu. 
Ces engagements sont tous positifs et nous esperons 
qu’ils seront totalement respectes. En outre, nous nous 
felicitons de ce que le Premier Ministre Hamdok ait 
mis l’accent sur l’inclusion des femmes dans toutes 
les structures du pouvoir du nouveau Gouvernement. 
Nous encourageons le Premier Ministre a s’assurer 
que les femmes participent pleinement, reellement et 
efficacement a toutes les etapes de la transition politique 
du Soudan. II est egalement encourageant d’apprendre 
la creation d’un comite national independant charge de 
mener une enquete approfondie sur la violente repression 
des manifestants pacifiques qui a eu lieu a Khartoum 
le 3 juin. 

Toutefois, malgre l’espoir que la communaute 
internationale nourrit a l’egard du Gouvernement de 
transition, nous sommes profondement preoccupes par 
les informations figurant dans le rapport du Secretaire 
general (S/2019/816) faisant etat d’une augmentation 
des actes criminels, de deplacements internes et 
d’enlevements, notamment de membres d’organisations 
non gouvernementales au Darfour. Ces incidents 
compromettent les progres vers la paix et reduisent 
l’espoir que le peuple soudanais aurait de vaquer a ses 
occupations quotidiennes sans crainte. 

II etait particulierement demoralisant de lire 
dans le rapport que les enfants continuent de subir des 
violations. Le rapport fait etat de 84 enfants ayant ete 
victimes de « violations graves » en seulement quatre 
mois, dont 35 cas de meurtre ou de mutilation. C’est 
deplorable. Comme nous le savons tous, l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) joue un role crucial dans la verification de 
ce type de violations des droits de l’homme au Darfour. 
Done, si ces atrocites se produisent lorsque la MINUAD 
est presente, que se passera-t-il une fois qu’elle se 
sera retiree? 

C’est pourquoi, compte tenu de l’expiration 
imminente du mandat de la MINUAD fin octobre, 
il importe au plus haut point que le Gouvernement 
de transition informe rapidement le Secretaire 
general de ses priorites concernant la prorogation 
du mandat. II est egalement tres important que les 
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forces gouvernementales cessent d’utiliser les bases 
operationnelles de la MINUAD. Nous exhortons 
vivement les Forces d’appui rapide a transferer toutes 
les anciennes bases operationnelles de la MINUAD aux 
institutions communautaires. 

Par ailleurs, apres avoir lu le rapport, mon 
gouvernement insiste encore plus fortement pour que 
le processus de paix, la mission de la MINUAD et 
tout mecanisme de suivi eventuel tiennent compte 
des questions de genre dans l’analyse et l’attenuation 
des conflits. 

Enfin, nous appelons toutes les parties a garantir 
un acces humanitaire sans entrave aux populations 
vulnerables et a respecter le droit international 
humanitaire. Nous encourageons le Gouvernement de 
transition a collaborer avec ses partenaires des Nations 
Unies, les acteurs humanitaires et les communautes 
touchees pour trouver des solutions durables en faveur 
des Soudanais deplaces. 

II existe un chemin viable vers une paix durable au 
Soudan, meme si le fait qu’il n’ait pas ete rigoureusement 
suivi nous preoccupent. Aussi longtemps que toutes les 
parties resteront determinees a faire ce qui s’impose, 
nous avons bon espoir qu’elles parviendront a une 
destination plus sure et meilleure. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Lacroix, de son expose tres instructif. Je salue la 
presence de FAmbassadeur du Soudan parmi nous 
aujourd’hui. 

Je souhaite en premier lieu feliciter les autorites 
de transition soudanaises de leurs efforts continus et 
de leur determination a regler les multiples problemes 
auxquels est confronts le pays. La Pologne continue 
de croire que les changements politiques au Soudan 
offrent une occasion exceptionnelle et historique de 
proceder a une transition veritable et sans exclusive 
sous la supervision d’acteurs civils ainsi que de 
repondre aux aspirations du peuple soudanais a la paix 
et a la prosperity Nous constatons que les nouvelles 
dynamiques politiques au Soudan ont deja permis de 
donner un nouvel elan au processus de paix au Darfour. 
Dans ce contexte, nous saluons la signature de la 
Declaration de Djouba sur les mesures de confiance en 
prevision des negociations, qui cree le cadre necessaire 
pour eliminer les facteurs de conflit restants au Darfour, 
et nous felicitons les autorites de transition du role 
determinant qu’elles ont joue en etablissant des contacts 


avec tous les groupes armes. Nous appelons tous les 
groupes et mouvements d’opposition armee au Darfour a 
participer aux negociations avec les nouvelles autorites 
soudanaises et a saisir cette occasion pour contribuer a 
une evolution positive et au retablissement d’une paix 
globale au Darfour. 

En depit de ces evolutions positives, de 
nombreux problemes persistent au Darfour. La situation 
humanitaire et des droits de l’homme reste une source 
de preoccupation du fait des entraves a l’acheminement 
de l’aide humanitaire aux personnes deplacees et de 
la violence persistante contre les civils, y compris la 
violence sexuelle. Les conditions de securite restent 
stables mais fragiles, avec des incidents entre les 
forces de securite, les mouvements armes et les civils, 
des tensions intercommunautaires et une pousse de la 
criminalite. Du fait de l’absence d’institutions nationales 
efficaces et de bonne gouvernance, les auteurs de crimes 
et de violations restent impunis. La situation au Darfour 
est etroitement liee au processus politique en cours au 
Soudan. C’est pourquoi, a l’approche du renouvellement 
du mandat de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), il est imperatif, 
au moment ou nous reflechissons a l’avenir de la mission, 
de prendre en compte revolution du processus politique 
national ainsi que le processus de paix au Darfour. 

La Pologne attend avec interet les consultations 
sur le nouveaux projet de resolution. Nous sommes 
disposes a examiner les options concernant l’avenir de 
la MINUAD suggerees dans le dernier rapport special 
du President de la Commission de l’Union africaine 
et du Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2019/816), tout en veillant a ce que le nouveau 
mandat permette a la mission d’appuyer le processus de 
paix ainsi que la mise en oeuvre de l’accord de paix qui 
doit etre signe d’ici la fin de l’annee. 

M. Yao Shaojun (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine remercie le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, 
de son expose. Nous saluons egalement la presence ici 
aujourd’hui du Representant permanent du Soudan. 

Actuellement, la situation au Darfour est dans 
l’ensemble stable, et l’amelioration de la situation 
humanitaire se poursuit. Grace aux bons offices du 
President Kiir du Soudan du Sud, le Gouvernement 
soudanais de transition et le Front revolutionnaire 
soudanais, ainsi que d’autres groupes, ont lance des 
negociations officielles le 14 octobre en vue de parvenir 
a un accord de paix final d’ici au 14 decembre. La 
Chine salue ces efforts et felicite le Soudan du Sud de 
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son role actif, ainsi que le Soudan des efforts qu’il a 
consacres a la relance du processus de paix. Les progres 
actuels sont le resultat durement acquis des efforts 
deployes par toutes les parties. L’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
s’acquitte activement et efficacement de ses fonctions. 
L’Union africaine et les autres partenaires regionaux et 
internationaux cooperent pleinement, contribuant ainsi 
a 1’amelioration continue de la situation au Darfour. La 
communaute internationale doit continuer d’accentuer 
ses efforts au Darfour, consolider les resultats obtenus 
a ce jour et faciliter le processus de reconstruction. Le 
processus de paix doit etre relance sans attendre. Les 
parties concernees au Darfour doivent profiter de cette 
conjoncture favorable dans le contexte du processus 
politique au Soudan, relancer le processus de paix 
aussitot que possible et s’appuyer sur le dialogue, la 
concertation et d’autres moyens politiques pour regler 
les disaccords et les differends, tout en s’abstenant 
d’intervenir sur le plan militaire, pour parvenir a une 
paix durable au Darfour. 

Le processus de reconstruction doit s’accelerer. 
La communaute internationale doit fournir une aide 
humanitaire et economique efficace, contribuer a regler 
les questions telles que le retour et la reinstallation des 
personnes deplacees et aider le Gouvernement soudanais 
a ceuvrer de maniere autonome a son developpement 
economique dans les plus brefs delais. Le Gouvernement 
soudanais doit beneficier d’une aide pour s’acquitter de 
la responsabilite principale de la securite au Darfour. 
La communaute internationale peut lui fournir une aide 
active en renforgant ses capacites en matiere de securite 
et de gouvernance et en appuyant le retrait prevu de la 
MINUAD, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, ainsi que le transfert necessaire et 
sans heurt de la responsabilite de la securite au Darfour 
aux forces de securite soudanaises. 

La Chine a toujours appuye le processus de 
paix au Darfour. En tant qu’important fournisseur de 
contingents a la MINUAD, nous avons enormement 
contribue a la paix et a la stabilite au Darfour au fil 
des ans. La Chine se tient prete a collaborer avec la 
communaute internationale et a continuer de jouer un 
role constructif afin de parvenir a la paix, a la stabilite 
et au developpement au Darfour. 

M. Repkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
Jean-Pierre Lacroix, des informations qu’il a presentees 
sur la situation au Darfour et les activites de l’Operation 


hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) dans la region. Nous saluons la presence 
du Representant permanent du Soudan a cette seance 
d’information. 

Nous approuvons les conclusions du rapport 
special du President de la Commission de l’Union 
africaine et du Secretaire general (S/2019/816), a savoir 
que, globalement, la tournure des evenements au Darfour 
n’a pas fondamentalement change et, surtout, qu’aucune 
tendance negative n’est apparue sur le front securitaire. 
Les affrontements isoles dans le Jebel Marra entre les 
forces gouvernementales et l’Armee de liberation du 
Soudan-faction Abdul Wahid, qui reste le principal 
element perturbateur du processus de paix, ne changent 
rien a cette evaluation. 

Nous observons egalement une certaine 
normalisation sur le front humanitaire, et revolution 
globale de la situation dans les regions que les Casques 
bleus ont deja quittees n’a rien de preoccupant. Nous 
estimons done qu’il est essentiel de maintenir le cap 
concernant la reduction progressive des effectifs et le 
retrait de la MINUAD, conformement au calendrier 
etabli dans la resolution 2429 (2018). Nous esperons que 
le dialogue avec les autorites soudanaises contribuera 
a creer les conditions necessaires et a determiner les 
parametres de la presence future de l’ONU au Darfour. 

L’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour, qui a ete deployee il y a 12 ans, apermis 
de surmonter une phase aigue de la crise, et une analyse 
de ses activites sera extremement importante pour les 
operations de maintien de la paix futures. Cependant, 
les problemes auxquels est actuellement confronts le 
Darfour ont trait a la consolidation de la paix plus qu’a 
son maintien. Le moment est venu de mettre l’accent 
sur le relevement et le developpement economique du 
Darfour, et c’est ce qui doit devenir prioritaire. Nous 
tenons a souligner que cela a ete le point commun 
entre les declarations faites le 27 septembre durant 
l’evenement de haut niveau sur le Soudan qui s’est tenu 
en marge du debat general de la soixante-quatorzieme 
session de l’Assemblee generale. En outre, de nombreux 
participants ont appele a la levee de toutes les sanctions 
contre Khartoum. Cela contribuerait grandement a 
simplifier la tache des nouvelles autorites pour relancer 
l’economie nationale. Cet appel, que nous appuyons, 
figure egalement dans le rapport special. 

Enfin, nous tenons a souligner qu’a notre sens, 
l’opinion du Gouvernement de Khartoum, en tant que 
partie hote, doit toujours etre celle qui fait pencher la 
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balance, conformement aux principes elementaires du 
maintien de la paix. En outre, compte tenu de la situation 
politique compliquee dans le pays, nous appelons a faire 
preuve de comprehension si le Soudan tarde a aborder 
les questions relatives a la definition des parametres de 
la mission qui succedera a la MINUAD. 

M me Van Vlierberge (Belgique): Je souhaite tout 
d’abord remercier le Secretaire general adjoint, M. Jean- 
Pierre Lacroix, pour son expose circonstancie. Je tiens 
egalement a me joindre a mes collegues pour saluer la 
presence du Representant permanent du Soudan parmi 
nous aujourd’hui. 

Les derniers mois ont ete marques par des 
developpements positifs et historiques au Soudan. 
Le peuple soudanais, en particulier les femmes et les 
jeunes, a su obtenir des changements sans precedent 
en exigeant un avenir pacifique, democratique et 
prospere. La Belgique adresse tous ses vceux de reussite 
aux nouvelles autorites soudanaises dans les missions 
essentielles qu’elles devront remplir, comme indique 
dans la Declaration constitutionnelle du 17 aout. Nous 
saluons les priorites definies par le Premier Ministre, 
Abdalla Adam Hamdok, lors de ses interventions 
ici a New York durant la semaine de haut niveau de 
l’Assemblee generale (voir A/74/PV.10). Nous saluons 
en particulier les engagements concernant le respect 
des droits de Phomme et les libertes fondamentales des 
Soudanais. Dans ce contexte, nous nous felicitons de 
l’accord signe par les autorites pour l’etablissement d’un 
bureau du Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
au Soudan. Nous encourageons les autorites a mettre en 
oeuvre cet accord pleinement et le plus vite possible. 

La Belgique salue le role crucial de mediation 
qu’ont joue l’Union africaine et la region, en particulier 
durant les reunions recentes a Djouba, ainsi que le 
soutien donne par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, l’ONU et l’ensemble de la 
communaute internationale. Nous encourageons tous 
ces acteurs a continuer a soutenir le Soudan. 

Nous avons une occasion inedite de construire 
une paix durable au Darfour. Comme indique par le 
Secretaire general adjoint, le Darfour reste une region 
fragile, ou les causes profondes du conflit, notamment 
faeces a la terre et favenir des deplaces, n’ont pas encore 
ete reglees. Nous soutenons pleinement la premiere 
priorite des autorites soudanaises qui est de mettre fin 
aux conflits existants et d’instaurer la paix dans les 
six premiers mois de la transition. Dans ce contexte, la 
Declaration de Djouba du 11 septembre dernier represente 


une etape formidable. Nous appelons toutes les parties, 
en particulier les mouvements armes, a engager des 
negociations constructives. Ce moment represente une 
occasion unique de mettre fin aux multiples conflits qui 
dechirent le pays depuis trop longtemps. 

En ce qui concerne le Darfour, le conflit a eu de 
nombreuses repercussions sur le plan humanitaire. Les 
civils continuent de souffrir des affrontements dans le 
Jebel Marra. II faut assurer la protection des civils, y 
compris par le biais d’un acces humanitaire libre et sans 
entrave. Je voudrais egalement souligner l’importance 
de la lutte contre l’impunite pour repondre aux violations 
contre les enfants et les femmes. 

Enfin, le mandat de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) sera de 
nouveau examine par le Conseil avant la fin du mois. Pour 
la Belgique, le processus de sortie de la MINUAD ne peut 
etre deconnecte de revolution dans le reste du pays. A 
cet egard, nous avons note avec interet les conclusions et 
recommandations contenues dans le rapport conjoint de 
l’ONU et de l’Union africaine (S/2019/816) concernant 
la strategic politique commune pour le Darfour. Un 
renouvellement du mandat de la MINUAD de six mois 
s’impose, sans reduire ses effectifs militaires et civils. 
En ce qui concerne les conditions precises pour la 
transition et pour un mecanisme de suivi, la Belgique 
plaide pour la patience. Notre pays salue l’etablissement 
de l’equipe speciale conjointe Union africaine-ONU- 
Soudan qui s’y penchera et dont les recommandations 
pourront permettre au Conseil de prendre une decision 
plus eclairee dans les mois a venir. 

Le Soudan vit un moment historique, resultat 
du courage et de l’aspiration a la liberte, a la paix et 
a la justice de son peuple. D’importants defis a la paix 
durable demeurent. Le Conseil doit continuer a appuyer 
le pays dans la poursuite de sa transition. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol) : Comme a l’accoutumee, nous remercions le 
Secretaire general adjoint Lacroix de sa presentation du 
apport special du President de la Commission de l’Union 
africaine et du Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies sur l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) (S/2019/816). Je 
prononce la presente declaration au nom des trois pays 
africains membres du Conseil de securite, a savoir la 
Cote d’Ivoire, l’Afrique du Sud et la Guinee equatoriale. 

Nous nous felicitons des garanties que continuent 
de donner les autorites soudanaises de transition, sous 
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la direction du Premier Ministre Abdalla Hamdok, 
ainsi que des mesures qu’elles ont prises pour appliquer 
la Declaration constitutionnelle du 17 aout et l’accord 
regissant la periode de transition de 39 mois, qui 
contribueront a instaurer une paix juste et globale au 
Soudan. A cette fin, nous sommes convaincus que les 
engagements relatifs aux mesures de confiance contenus 
dans la Declaration de Djouba constituent la feuille de 
route appropriee pour atteindre cet objectif. 

Les changements profonds dont nous avons ete 
temoins au cours de l’annee ecoulee dans le pays ont 
ete obtenus au prix d’un lourd tribut en vies humaines. 
Les sacrifices consentis par un grand nombre de 
personnes ont cree une occasion historique pour mettre 
les Soudanais sur la voie d’une paix durable qui leur 
permettra de se developper, de prosperer et de realiser 
la vision d’un nouveau Soudan conforme aux aspirations 
panafricaines consacrees par l’initiative « Faire taire les 
armes d’ici 2020 ». 

II est essentiel que la communaute internationale 
continue de participer a ces efforts de maniere 
constructive pendant et apres cette periode de transition. 
Nous renouvelons l’appel lance aux parties concernees 
pour qu’elles levent immediatement toutes les sanctions 
economiques et financieres visant le Soudan et qu’elle le 
retire notamment de la liste des pays qui soutiennent le 
terrorisme, afin de stimuler ses activites economiques et 
d’encourager les investissements etrangers. 

Tout comme le Soudan, la MINUAD est a un 
moment critique de son histoire. Au fil des ans, de 
nombreuses initiatives ont ete prises par la communaute 
internationale pour proteger et attenuer les souffrances 
de la population locale depuis le debut des atrocites 
generalisees au Darfour en 2004. A ce jour, aucun de 
ces plans n’a permis d’instaurer la paix. Toutefois, au 
moment ou la MINUAD s’apprete a partir et a transferer 
aux autorites soudanaises la responsabilite d’assurer la 
protection des civils, nous sommes plus pres que jamais 
du retablissement d’un niveau de vie acceptable dans 
la region. 

A mesure que nous approchons de cette transition 
du maintien de la paix a la consolidation de la paix, des 
decisions d’une importance vitale devront etre prises. 
Le Darfour n’existe pas dans le vide. C’est pourquoi, a 
l’heure de prendre ces decisions, nous devrons toujours 
tenir compte de tous les acteurs et de toutes les questions 
qui influent sur le contexte dans lequel la MINUAD 
opere. La principale preoccupation des trois pays 
africains a cet egard est une preoccupation partagee par 


tous, a savoir que la ligne de conduite qui sera adoptee 
ne doit pas compromettre ni inverser les progres qui ont 
ete accomplis au Darfour. 

Les trois pays africains membres du Conseil 
de securite se felicitent de la proposition de strategic 
conjointe de l’Union africaine et de l’ONU concernant 
la mise en place d’un mecanisme successeur de la 
MINUAD. Nous appelons de nos vceux un retrait 
responsable de la presence hybride au Darfour suivi 
de la fermeture de la mission et du transfert de ses 
installations, conformement a la resolution 2429 (2018). 
A cet egard, nous nous felicitons du realignement des 
autorites soudanaises en ce qui concerne l’avenir de la 
MINUAD et l’utilisation de ses installations. La capacite 
de l’Etat soudanais et du Gouvernement de transition 
d’etendre son autorite sur l’ensemble du territoire est 
tres limitee. Aussi les conditions appropriees doivent- 
elles etre creees avant la fermeture de la mission. 

Nous demandons par la presente que toute mesure 
adoptee par le Conseil en lien avec la reduction des 
effectifs, le retrait et la sortie de la MINUAD tienne 
compte de la situation regionale, des attentes du peuple 
soudanais et de l’avis de leurs autorites, notamment 
pour ce qui est du moment de la fermeture de la mission. 

Comme l’indique clairement le rapport a l’examen, 
la situation generale en matiere de securite dans la region 
du Darfour est fragile et instable. II existe un risque 
eleve de violence intercommunautaire, de differends 
violents et d’une augmentation de la criminalite et des 
activites illicites, sur fond de situation humanitaire 
deja desesperee du fait des deplacements forces et 
des violations continues des droits de la personne, 
notamment des violences sexuelles liees au conflit. 

Nous devons le dire clairement et sans equivoque : 
il n’y a pas de place pour les fauteurs de troubles dans 
le processus de paix au Soudan. Les personnes qui 
refusent de s’engager dans un dialogue inclusif aux fins 
de trouver une solution permanente et pacifique n’ont 
aucune legitimite. En consequence, il faut envisager des 
mesures punitives a l’encontre de ceux qui font obstacle 
au processus de paix. La Cote d’Ivoire, l’Afrique du 
Sud et mon pays, la Guinee equatoriale, reiterent leur 
condamnation de la faction Abdul Wahid de l’Armee de 
liberation du Soudan, et invitent les membres du Conseil 
et la communaute internationale a faire de meme. 

Pour terminer, nous renouvelons notre 
reconnaissance a la MINUAD pour l’excellent travail 
qu’elle a accompli au fil des ans dans l’optique de stabiliser 
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la situation au Soudan. Nous remercions egalement tout 
le personnel de l’ONU et de l’Union africaine, ainsi 
que les Etats Membres et les acteurs internationaux qui 
ont rendu cela possible. Nous estimons que le travail 
accompli par cette operation hybride et la transition au 
Soudan a proprement parler prouvent avec eloquence 
que, lorsque les acteurs concernes travaillent de concert, 
de maniere synchronisee et sincere, de grands resultats 
peuvent etre obtenus sur le terrain. Nous sommes prets 
a engager un dialogue constructif avec toutes les parties 
sur l’avenir de la MINUAD et le processus de paix 
au Soudan. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : En 
premier lieu, nous remercions M. Lacroix de son 
expose. Le Soudan se trouve a une jonction delicate 
de son histoire, qui exige des efforts concertes pour 
repondre aux aspirations que nourrit la population de 
ce pays frere a un avenir prometteur. Nous esperons que 
nos deliberations d’aujourd’hui serviront les interets de 
nos freres et sceurs soudanais. 

Ma declaration d’aujourd’hui se concentrera 
sur trois points principaux, a savoir le renouvellement 
prochain du mandat de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), la 
sortie de la mission et l’appropriation nationale. En ce qui 
concerne le renouvellement du mandat, nous soulignons 
une nouvelle fois que nous sommes prets a travailler 
avec nos collegues, au sein du Conseil de securite et a 
l’exterieur, pour faire en sorte que le prochain mandat 
de la MINUAD soit adapte aux faits nouveaux sur le 
terrain. Premierement, il doit etre clair et concis, et 
insister sur le fait que la mission prendra assurement 
fin. Deuxiemement, la mission doit etre conforme 
aux desiderata et aux capacites du Soudan, pays hote. 
Troisiemement, la mission doit avoir un mandat precis 
et des domaines d’activite precisement definis, tels que 
le renforcement des capacites, la consolidation de l’etat 
de droit, les droits de l’homme et une appropriation 
nationale plus ferme. Quatriemement, dans son nouveau 
mandat, la mission doit promouvoir le bon deroulement 
du processus de transition en consolidant la cooperation 
et la coordination avec l’equipe de pays des Nations 
Unies au Darfour. Et cinquiemement, elle doit preparer 
la phase qui suivra sa sortie. 

Lors d’une precedente seance du Conseil (voir 
S/PV.8603), nous avions invite les groupes armes a 
ouvrir le dialogue. Nous nous rejouissons aujourd’hui 
de constater que la plupart d’entre eux ont bien pris part, 
de bonne foi et sans conditions prealables, au dialogue 


de Djouba, en vue de parvenir a une solution politique 
et de renforcer la paix au Darfour et dans l’ensemble du 
Soudan. En ce qui concerne la sortie de la MINUAD, 
le dialogue de Djouba offre une nouvelle occasion 
d’instaurer une paix globale au Soudan, en particulier 
au Darfour, au Kordofan meridional et au Nil Bleu. C’est 
pourquoi le retrait de la mission doit tenir compte des 
possibility de dialogue et des accords conclus entre 
les parties soudanaises. Nous continuerons de suivre 
1’evolution de la situation au Darfour apres la sortie de 
la mission, en particulier pour ce qui concerne le retour 
volontaire des deplaces dans la securite et la dignite, 
les questions foncieres et les effets des changements 
climatiques sur le developpement durable du pays. Nous 
nous devons de prendre la pleine mesure des sacrifices 
consentis au cours des annees durant lesquelles la 
mission a ete deployee, et en particulier des vies qui ont 
ete sacrifices sur l’autel de l’instauration de la paix et de 
la protection des civils. Nous esperons que l’avenir du 
Darfour et de sa population sera pleinement assure. 

Quant a l’appropriation nationale, nous 
remercions le pays frere du Soudan de sa cooperation, et 
nous attendons avec interet qu’elle se poursuive durant 
le reliquat de la vie de la mission, quelle que soit la 
configuration de son retrait. Les vues du Soudan doivent 
etre prises en compte a chaque etape afin de consolider 
son appropriation nationale, de soutenir ses capacites, 
de repondre aux aspirations de son peuple et de garantir 
sa souverainete. Une paix globale est possible si nous 
travaillons ensemble et si nous nous mettons d’accord 
entre nous avant de demander aux Soudanais de cooperer. 
La paix sera facile a obtenir si tous les Soudanais, 
quelles que soient leurs visions, restent determines 
a construire leur nation, comme ce fut le cas avec le 
consensus historique obtenu sur l’accord politique et la 
Declaration constitutionnelle. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre ferme 
position qui consiste a appuyer l’unite, la souverainete, 
la stability et l’integrite territoriale du Soudan. Le 
nouveau Soudan a besoin de notre soutien a tous, et 
la premiere chose que nous pouvons faire est de lever 
les sanctions imposees au Soudan, de retirer son nom 
de la liste des Etats qui parrainent le terrorisme, et de 
lever les sanctions internationales dont nous demandons 
l’examen depuis l’an dernier. Alors seulement, nous 
pourrons dire que nous appuyons le Soudan par nos 
paroles et par nos actes. 

M me Morrison Gonzalez (Republique 
dominicaine) {parle en espagnol) : Nous remercions 
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M. Lacroix de l’expose qu’il nous a presente, et nous 
saluons la presence du Representant permanent du 
Soudan a nos cotes aujourd’hui dans la salle. 

D’emblee, nous tenons a louer les efforts deployes 
par le Gouvernement soudanais de transition et les 
Forces pour la liberte et le changement pour parvenir 
a un engagement aux fins de relever les defis auxquels 
le pays est confronts. A cet egard, nous accueillons 
favorablement les pourparlers de paix qui ont lieu a 
Djouba entre le Gouvernement soudanais et divers 
mouvements armes, de meme que l’accord entre cinq 
factions de mouvements armes pour former l’Alliance 
soudanaise pour le changement, et la signature de la 
Declaration de Djouba sur les mesures de confiance en 
prevision des negociations. Ces initiatives, qui visent a ce 
que les parties poursuivent le dialogue sur les questions 
fondamentales, sont indispensables pour instaurer la 
confiance et elaborer des strategies qui s’attaquent aux 
causes profondes du conflit. Nous exhortons les parties 
a negocier de bonne foi, a entretenir la dynamique en 
place et a faire les compromis necessaires pour que le 
peuple soudanais puisse de nouveau faire confiance aux 
autorites du pays. 

Cela etant, ces realisations politiques ne doivent 
pas nous faire oublier la realite de la crise a laquelle le 
Soudan est confronts. Le Darfour continue d’etre touche 
par des conflits intercommunautaires non regies, par une 
situation humanitaire grave, avec pres de deux millions 
de personnes en situation d’insecurite alimentaire, et 
par une secheresse qui affecte environ 55 % des terres 
arables. D’un autre cote, nous sommes preoccupes par 
la persistance des violations des droits de la personne, 
principalement contre les enfants et les femmes. Mais 
surtout, nous nous alarmons des actes de violence 
sexuelle liee au conflit. II est imperatif de renforcer le 
systeme judiciaire et de faire en sorte que les auteurs de 
tels actes en repondent. A cet egard, nous nous felicitons 
de l’ouverture d’un Bureau des droits de l’homme 
dans six villes du Soudan, ainsi que de la nomination 
de M me Nemat Abdallah Khair a la presidence de la 
Cour supreme du pays, poste occupe pour la premiere 
fois par une femme. Ces faits nouveaux sont cruciaux 
pour la promotion de l’etat de droit, l’administration 
de la justice et l’autonomisation des femmes. Les voix 
des femmes doivent etre entendues et elles meritent 
de jouer un role actif dans le processus de paix. Signe 
annonciateur de ce a quoi l’avenir pourrait ressembler, 
le nouveau Gouvernement soudanais compte egalement 
la premiere femme Ministre des affaires etrangeres du 
Soudan, S. E. Mm e Asma Mohamed Abdalla. De meme, 


nous avons bon espoir que le seuil de 40 % de femmes 
representees a l’Assemblee legislative sera consolide, et 
que des commissions consultatives nationales pour les 
femmes et les jeunes seront creees a tous les niveaux. 

La situation au Darfour est liee au processus 
politique qui se deroule actuellement dans le pays. C’est 
pourquoi il est imperatif que le processus de retrait de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) soit examine dans le contexte de 
ces evenements et que toute presence posterieure a la 
sortie soit dotee des moyens necessaires pour surveiller 
le cessez-le-feu, le desarmement et la demobilisation. 

Enfin, nous voudrions, par l’intermediaire du 
Representant special, exprimer notre gratitude au 
personnel de la MINUAD ainsi qu’a tous les acteurs 
internationaux et au personnel humanitaire, pour 
les efforts qu’ils continuent de deployer au profit du 
peuple soudanais. 

M. Soemirat (Indonesie) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire general 
adjoint Lacroix de son expose. Nous remercions 
egalement le Secretaire general et le President de la 
Commission de l’Union africaine de leur rapport special 
sur l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD) (S/2019/816), tel que demande 
dans la resolution 2479 (2019). 

Nous avons assiste a un certain nombre de faits 
nouveaux encourageants depuis la derniere seance du 
Conseil sur le Soudan (voir S/PV.8603), notamment la 
signature de la Declaration de Djouba entre les autorites 
de transition et la coalition des groupes armes, l’accord 
relatif a l’ouverture d’un bureau du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme au Soudan 
et le lancement des negociations de paix a Djouba, il 
y a quelques jours. Pour que les negociations de paix 
progressent, toutes les parties doivent faire preuve 
de retenue et s’abstenir de toute action susceptible 
d’entamer la confiance entre elles. Un dialogue inclusif 
est la clef du reglement des differends et, pour cela, la 
cessation des hostilites est indispensable. 

Je voudrais me concentrer sur trois 
points essentiels. Tout d’abord, nous n’avons cesse de 
souligner l’importance d’un retrait responsable de la 
MINUAD, qui soit guide par une evaluation minutieuse 
de la situation sur le terrain, notamment pour determiner 
si les enjeux actuels exigent toujours la presence 
continue de la MINUAD. La diminution progressive 
des effectifs de la MINUAD doit etre menee de maniere 
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a preserver les progres accomplis et a ne pas creer de 
vide securitaire. Ma delegation se felicite des fonctions 
de liaison avec les Etats, qui permettent a la MINUAD, 
a l’equipe de pays des Nations Unies et aux autorites 
soudanaises de s’attaquer ensemble aux principaux 
facteurs du conflit au Darfour, au moyen d’activites de 
programme conjointes. Le Conseil devrait envisager 
d’axer le futur mandat de la MINUAD sur l’appui et le 
renforcement des fonctions de liaison avec les Etats. 
Nous prenons note des options presentees dans le 
rapport special concernant le rythme idoine du retrait de 
la MINUAD, et nous sommes prets a les examiner avec 
les autres membres du Conseil de maniere constructive. 

Cela m’amene a mon deuxieme point : le 
mecanisme successeur. Ma delegation ne saurait trop 
insister sur la necessite de tenir des consultations 
approfondies, constructives et en temps voulu avec 
les autorites soudanaises concernant la definition du 
dispositif qui succedera a la MINUAD. L’appropriation 
et l’appui nationaux sont une condition prealable pour la 
reussite du mecanisme qui prendra la releve. L’ONU et 
l’Union africaine doivent tirer pleinement parti de leurs 
atouts, notamment les differents outils a leur disposition, 
et harmoniser les initiatives existantes. 

Le troisieme point que nous voudrions souligner 
est celui de l’appui international. Nous ne devons pas 
perdre de vue que les efforts pour promouvoir la paix 
au Soudan s’inscrivent dans un contexte marque par des 
difficultes economiques persistantes et une situation 
humanitaire desastreuse. En tant que nation sceur du 
Soudan, l’lndonesie juge encourageant l’immense appui 
apporte par la communaute internationale a ce pays, 
y compris a la reunion de haut niveau de l’Assemblee 
generale sur le Soudan le mois dernier. Pour que les 
avancees politiques actuelles soient perennes, le Soudan 
a besoin d’une aide financiere, d’investissements et 
du commerce. Nous demandons egalement que le 
Soudan soit retire de la liste des Etats qui soutiennent 
le terrorisme et que les sanctions economiques 
unilaterales contre le pays soient levees, comme nous 
l’avons dit a la reunion de haut niveau du mois dernier. 
La communaute internationale doit faire davantage 
pour alleger les souffrances humanitaires du peuple 
soudanais, y compris des deplaces a l’interieur du pays 
et des personnes touchees par l’insecurite alimentaire et 
les recentes inondations. 

Un processus de paix n’est jamais une promenade 
de sante. II s’agit d’un voyage long et perilleux qui doit 
etre effectue avec le plus grand soin et qui necessite une 


volonte politique, des compromis et un appui constant. 
L’lndonesie est prete a accompagner le Soudan dans ce 
voyage historique. 

M. Ugarelli (Perou) (parle en espagnol ) : Nous 
nous felicitons de la tenue fort opportune de la presente 
seance et remercions le Secretaire general adjoint aux 
operations de paix, M. Jean-Pierre Lacroix, de son 
expose tres utile. 

Le Perou se felicite de 1’evolution recente de la 
situation politique au Soudan. Nous esperons que les 
recents accords politiques conclus - tels que l’accord 
du 17 aout sur la creation d’un gouvernement de transition 
dirige par des civils, la Declaration constitutionnelle 
et la Declaration de Djouba sur les mesures de 
confiance en prevision des negociations, signee 
le 11 septembre - marqueront le debut d’une nouvelle 
ere de paix dans l’histoire du Soudan. Nous estimons 
que pour que la paix soit possible, l’engagement de tous 
les Soudanais sera necessaire. A cet egard, nous nous 
felicitons des efforts deployes par le Conseil souverain et 
le Gouvernement pour amener a la table de negociation 
tous les groupes armes qui n’y participent pas encore. 
Nous soulignons que tant qu’un accord inclusif ne sera 
pas conclu, la transition vers la paix sera tres difficile 
et les resultats obtenus a ce jour ne seront pas perennes. 

Nous sommes preoccupes par les conditions 
de securite au Darfour. On assiste actuellement a une 
augmentation de la criminalite, en particulier dans 
les camps de deplaces, a la destruction de champs 
et a l’occupation illegale de terres en raison du vide 
securitaire et de l’absence d’autorites civiles efficaces au 
Darfour. Nous deplorons que la violence dans la region 
du Jebel Marra continue de representer un defi pour 
le Gouvernement. L’Armee de liberation du Soudan- 
faction Abdul Wahid (ALS-AW) continue de faire des 
victimes parmi les civils, y compris le personnel des 
organisations non gouvernementales et des organisations 
humanitaires. De meme, il est indique dans le rapport 
special (S/2019/816) que, dans l’ensemble, la situation 
humanitaire et la situation des droits de l’homme n’ont 
pas change depuis le precedent rapport. Les violences 
intercommunautaires et les affrontements entre le 
Gouvernement et l’ALS-AW ont provoque de nombreux 
deplacements, sans parler des besoins humanitaires qui 
en decoulent. 

Nous condamnons les violations recurrentes des 
droits de l’homme et les atteintes a ces derniers. Les 
actes de violence sexuelle continuent de viser les femmes 
et les enfants, qui ne sont meme pas a l’abri de ces actes 
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atroces dans les camps de deplaces. Dans ce contexte, 
nous soulignons l’importance de l’accord relatif a 
l’ouverture d’un bureau du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de Fhomme au Soudan, et nous 
esperons que sa mise en place permettra d’endiguer les 
violations des droits de l’homme commises au Darfour. 

Nous saluons Faction conjointe menee par l’ONU 
et l’Union africaine avec les autorites soudanaises. Le 
processus de paix au Soudan necessitera l’appui de ces 
deux organisations, ainsi que celui de la communaute 
internationale, afin que le peuple soudanais puisse 
s’attaquer aux causes profondes du conflit et atteindre 
les objectifs de developpement durable. Nous 
appuyons la priorite accordee a l’egalite des sexes, a 
l’autonomisation des femmes et des jeunes et au respect 
des droits de Fhomme dans les plans pour mener a bien 
le processus de paix au Soudan. Nous estimons que 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) peut contribuer a ce processus a 
condition que son mandat renouvele tienne compte des 
circonstances actuelles. 

Nous rappelons qu’il incombe au Conseil de 
securite de veiller a ce que le retrait de la MINUAD 
soit couronne de succes, ne cree pas de vide susceptible 
de favoriser les tensions ou l’apparition de nouveaux 
facteurs de risque et ne compromette pas les progres 
accomplis dans les domaines de la protection, de l’etat 
de droit, des droits de Fhomme et de la recherche de 
solutions durables pour les deplaces et les communautes 
partout au Darfour. 

Enfin, nous encourageons l’Union africaine, 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
l’ONU et nos partenaires internationaux a fournir l’appui 
necessaire au Gouvernement soudanais de transition 
lors de cette etape importante pour l’avenir du pays, 
ainsi qu’a continuer d’unir leurs efforts pour parvenir a 
la paix et a la reconciliation au Soudan. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Siddig (Soudan) (parle en arabe ): Je voudrais 
vous feliciter. Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois en 
cours. Je remercie le Secretaire general et le President 
de la Commission de l’Union africaine de leur rapport 
special (S/2019/816), dont le Conseil est saisi aujourd’hui. 
Je remercie egalement M. Jean-Pierre Lacroix de son 
expose et les membres du Conseil de leurs declarations 
et des paroles aimables qu’ils ont adressees a mon pays et 


a mon gouvernement. Leurs paroles nous encourageront 
a ceuvrer a la realisation de nos objectifs et a concretiser 
la vision qui a motive notre glorieuse revolution. 

Nous avons examine le rapport qui est devant le 
Conseil aujourd’hui. Nous sommes d’accord avec une 
grande partie de son analyse de l’histoire et de la nature du 
conflit au Darfour sous tous ses aspects, notamment ceux 
politiques, securitaires et socioeconomiques. On peut 
dire, certes, que la periode couverte par le rapport a vu 
une grande transformation dans notre pays, notamment 
avec l’adoption de la Declaration constitutionnelle et 
la mise en place d’institutions civiles, notamment le 
Conseil souverain et le Gouvernement de transition, 
ce qui represente reellement l’emergence d’un Soudan 
nouveau, issu de la glorieuse revolution de decembre, 
ainsi qu’une avancee concrete vers la realisation de 
l’aspiration du fier peuple soudanais a edifier un Soudan 
ou regnent la democratic, la liberte, la justice et la paix. 

En effet, le Gouvernement de transition s’est 
engage a concretiser nombre d’objectifs durant la 
periode de transition, qui court jusqu’en decembre 2022, 
la priorite etant l’instauration d’une paix globale dans 
tout le Soudan. Les contacts et les rencontres entre les 
representants du Gouvernement et ceux des mouvements 
armes ont deja commence en vue de parvenir a une paix 
globale. Le Gouvernement frere du Soudan du Sud a 
joue un role important dans le lancement du processus 
de negociations, notamment en accueillant la premiere 
reunion qui a abouti, le 11 septembre, a la signature de 
la Declaration de Djouba sur les mesures de confiance 
en prevision des negociations. Ces dernieres se sont 
ouvertes lundi dernier, 14 octobre, dans la capitale du 
Soudan du Sud, en presence du President du Conseil 
souverain, le general Abdul Fatah al-Burhan, et de son 
adjoint, ainsi que de nombre de membres du Conseil 
souverain. Etaient aussi presents des dirigeants des 
pays de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, ainsi que toutes les parties signataires 
de la Declaration de Djouba. Nous esperons qu’elles 
aboutiront a un accord qui inaugurera une ere nouvelle 
au Soudan. 

Pour sa part, et parce qu’il est attache a instaurer 
une paix globale au Soudan, le Premier Ministre Abdalla 
Hamdok a rencontre le 30 septembre a Paris Abdul 
Wahid al-Nur, chef de la faction eponyme de l’Armee 
de liberation du Soudan. II importe a cet egard que la 
communaute internationale, en particulier les pays qui 
ont de l’influence sur ce dernier, continuent de s’efforcer 
de le convaincre de participer aux negociations en cours. 
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Nous esperons qu’ils mettront tout en oeuvre pour le 
convaincre que le dialogue et la negociation sont le seul 
moyen de satisfaire les revendications. 

Nous condamnons avec force les violations 
graves que commettent les forces de Abdul Wahid al- 
Nur contre des enfants dans les zones du Jebel Marra 
controlees par sa faction, comme indique dans le rapport 
dont est saisi le Conseil, ainsi que par le representant des 
Etats-Unis. 

Le rapport special dont est saisi le Conseil presente 
des options concernant l’avenir de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
et nous esperons que les decisions que prendra le Conseil 
a l’avenir contribueront a renforcer la paix et la stabilite 
au Darfour et qu’elles ouvriront la voie a la consolidation 
de la paix et de la stabilite au Darfour. Comme le Conseil 
le sait, la situation au Darfour aujourd’hui ne necessite 
plus d’etre examinee dans le cadre du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies. En effet, la situation qui y 
regne ne releve plus du maintien de la paix. Ce dont a 
besoin aujourd’hui le Darfour c’est de paix, de stabilite 
et de developpement. Pour permettre un fonctionnement 
efficace des institutions de securite au Darfour, le 
Conseil doit envisager, comme cela lui est recommande 
au paragraphe 49 du rapport, de lever les sanctions 
etablies conformement a la resolution 1591 (2005). 

Nous sommes d’accord avec ce qui a ete dit aux 
paragraphes 38 et 39 du rapport conjoint du Secretaire 
general de l’ONU et du President de la Commission de 
l’Union africaine, a savoir que le Gouvernement accorde 
la priorite a l’instauration d’une paix globale dans tout 
le pays, et non au Darfour seulement. Les pourparlers 
en cours a Djouba s’attaqueront aux causes profondes 
du conflit au Soudan afin de mettre fin a l’ere des 
affrontements dans le pays. Certes, nous nous en tenons, 
dans nos efforts visant a instaurer une paix globale 
et durable, au cadre et aux modalites etablis dans la 
Declaration constitutionnelle du 17 aout et la Declaration 
de Djouba du 11 septembre, mais l’instauration de la 
paix requiert aussi des engagements et des obligations, 
ainsi qu’un concours international et regional afin de 
nous aider a mettre en oeuvre les accords de paix qui 
doivent etre conclus avant la fin de l’annee en cours, 
notamment concernant les arrangements de securite, la 
surveillance du cessez-le-feu, la cessation des hostilites 
et la reponse aux besoins humanitaires urgents. 

Aux fins d’une transition efficace et sans heurts, 
il faut une direction nationale de tous les efforts 
necessitant un appui de l’ONU, que ce soit au Darfour 


ou dans les autres zones de conflit. Voici, selon nous, 
les priorites. 

Premierement, appuyer les efforts que deploie 
le Gouvernement de transition pour instaurer une paix 
globale, et y contribuer. 

Deuxiemement, appuyer les efforts que deploie le 
Gouvernement pour remedier a la situation economique, 
en levant les sanctions economiques et en radiant le 
Soudan de la liste des pays qui soutiennent le terrorisme, 
le peuple soudanais n’ayant jamais ete terroriste. 

Troisiemement, promouvoir l’etat de droit en 
fournissant un appui et un soutien et en renfor?ant les 
capacites des institutions nationales competentes. 

Quatriemement, ameliorer la situation des droits de 
l’homme. A cet egard, je voudrais rappeler que le Soudan 
a signe le mois dernier un accord relatif a l’ouverture au 
Soudan d’un bureau du Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme, dote de toutes les attributions necessaires 
pour s’acquitter de sa mission. Nous lui fournirons tout 
l’appui et le soutien dont il aura besoin. 

Cinquiemement, appuyer la recherche de solutions 
durables et le lancement de projets a effet rapide. 

Sixiemement, appuyer les efforts du 
Gouvernement de transition visant a regler la question 
des refugies, les questions foncieres et la question de 
la justice transitionnelle, et a preparer des programmes 
de desarmement, demobilisation et reintegration 
des ex-combattants, et autres priorites en matiere de 
consolidation de la paix. 

Le Soudan d’aujourd’hui n’est pas celui que 
le Conseil a connu ces trois dernieres decennies. Le 
Soudan d’aujourd’hui est un Soudan nouveau qui rejoint 
le concert des nations en tant que pays epris de paix, 
desireux de s’engager dans la cooperation internationale 
et attache au droit international et a la defense des droits 
fondamentaux des citoyens. En tant que premieres 
mesures prises a cet egard, le Gouvernement de mon 
pays a montre qu’il accorde un grand interet aux femmes, 
notamment en nommant, et ce pour la premiere fois dans 
l’histoire de la region, une femme Ministre de la justice. 
Et pour la premiere fois dans l’histoire du Soudan, le 
Gouvernement a aussi nomme une femme Ministre des 
affaires etrangeres. Et, pour montrer le respect qu’il 
voue aux autres religions, le Gouvernement a nomme 
une Soudanaise de confession chretienne au Conseil 
souverain. Quatre autres portefeuilles ministeriels sont 
revenus a des femmes. Le taux de representation des 
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femmes a PAssemblee legislative depassera 40%. C’est 
la un taux fort appreciable, bien que nous pensions que 
la femme soudanaise merite bien plus que cela. 

Derriere moi sont assises quatre jeunes diplomates 
soudanaises, qui sont venues renforcer la delegation 
soudanaise, outre les deux autres femmes deja en poste. 
Malgre cela, nous pensons que nous ne remplissions pas 
toutes nos obligations envers les femmes soudanaises, 
qui ont deploye des efforts inlassables aux fins de 
cette transformation et de cette transition. L’ere qui 
s’annonce sera une ere de paix, et elle requiert de l’ONU 
qu’elle designe a la tete de ses differentes institutions 
d’autres personnes competentes et experimentees, qui 
travailleraient en coordination et en collaboration avec 
le Gouvernement soudanais, conformement a ses plans, 
a ses projets et aux priorites qu’il a arretees. 

Pour terminer, nous nous felicitons de tous les 
efforts inlassables deployes actuellement pour en finir 
definitivement avec tous les differents conflits en cours 


dans mon pays afin que le processus de paix et de 
developpement au Soudan puisse etre mene a bien. La 
delegation soudanaise tient une fois de plus a exprimer 
sa gratitude au Conseil de securite, au Secretaire 
general, au President de la Commission de l’Union 
africaine et a la MINUAD. Nous rendons hommage aux 
soldats de la paix pour les sacrifices consentis au fil des 
ans et remercions les pays fournisseurs de contingents 
ou de personnel de police. Enfin, nous reaffirmons que 
le Soudan est pret a cooperer avec tous les partenaires 
regionaux et internationaux pour regler l’ensemble des 
questions liees a la MINUAD jusqu’au retrait complet et 
definitif de la mission. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 40. 
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